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 |,, s lettres et paquets doivent être affranchis. 

JUSTICE CIVILE. L'objection aniait quelque force si 

ieer des 

COUR DE CASSATION. — Audience du n novembre. 

( Présideriez de M. Brisson. ) 

" .A cette audience, la Cour a rendu son arièt,qui était vivement 

dési.é , .Mir cette question , diversement résolue par les Tribunaux, et 

les Coin*: 

Les avoués, exerçant près les Tribunaux de première instance, 

séant dans les chejs-licu de Cour royale , de Cour d'assises et de 

département , ont-ils le droit de plaider dans les ajjaires sommaires 

dans lesquelles ils occupent ? 

Le TiiLunal de Laon avait juge ia négative; mais sur l'appel la 

Cour royale d'Amiens annuité sou jugement, le IO avril i8aà, par 

trois motifs : 1" non abrogation par l'ordonnance de 18*2 de lapre-

iniéie disposition de l'ai t. :i de la loi de relu ; 3° point de contra iété 

■Être l'article S de l'ordonnance de i8'i-i et i'aiticlc 3 ('A la loi <ie 

iHi'.i, point d'ab.ogation de celui-ci par celui-là; 3" l'art. (>7 du tarif 

n'alloue aucun honorai le aux avocats dans les causes sommaires. 

C'est de cet arrêt que M c Odilon-Barrot a demandé lh cassation. 

L'avccal, api es quelques considét a lions pt éliminait es, parcod.t t les 

diverse» lois icndues sur la profession d'avocat; il s'arrête au dét.et 

du 3 juillet iSr.i, qui par son ai t. 1 er pi oclame et consacre lb droit ex-

clusif des avocats devant les Coins royales , et il discute l'art. 3 qui 

est le siège de la difficulté en ce qu'il porte : «Dans les Ti ibunaux. 

» de première instance les avoués pouriont plaider les causes som-

» maires, etc. » ' " . 

Il reproche à cc.décret d'avoir rétabli des catégories absolues au I 

lieu de subordonner le droit des avoués au fait de la suffisance ou de 

l'insuffisance des avocats. « Cependant , dit-il ,
-
son erreur est excu-

sable, quand on pens • qu'il est daté de Wilna , que l'a guerre mois-

sonnait ia fleuride lajeuuesse, et i 1 yavait peu d'espoir d'une amélio-

ration dans l'état des choses. Mais à la restauration , loisqu.
1
 la paix 

a permis à lajeuuesse de se livrer avec sécui i té aux études libérales, 

elle s'est précipitée en foule dans les barreaux, elle les a encombrés 

et les encombre encore. Nouveau fait , nouvelle nécessité d'y satis-

faite; et c'est alots que l 'oi donnauce de iH'.i.i a été lendue. » 

L'avocat lit le préambule de cette ordonnance qu'il présente com-

me son commentaire le plus légal , le plus naturel. Il fait remarquer 

qu'elie a en pour but de rétablir, dans toute sa pureté, le droit exclu-

sif des avocats à la plaidoirie. Tel est son principe général. Elle ne re-

connaît que deux exceptions , l'une en faveur des avoués, qui ont ob-

tenu des lettres de licence de veutôse an XII, à juillet i8i'*; l'autre 

concerne <ies avoués , même non licenciés , qui postulent dans plu-

sieurs T. .ibunaux de première instance et à qui les i èg le mens penne t-
l

*"t Qé plaider toute espèce de causes , dans lesquelles ils occupent. 

Le «boit de p!ai;!er dans les affaires sommait es atti ibuéaux avoués 

• serait une modification grave, une exc pilori importante au principe 

de l'incompatibilité des deux professions et au droit exclusif des avo-

cats à toute plaidoi ie_ 

Ml", de ce, que l'oidonnance ne reconnaît que deux exceptions et 

que celle-là u'v est pas coinpi ise , il- resuite déjà une ab: ogation de 

fait; car ce serait ien\e ser l'économie de cette oi donnauce que d'v 

faite intervenir une troisième exception. 

De plus, l'avocat établit cpi'il n'y a, -non-seulement abrogation taci-

dro.il des avocats était corré-

ttifavee celui d'exiger des honoraires; mais îl .n'y a aucune enn-

nesîté , aucune redation , même éloignée , eu'tre ces deux droits. 

« Les avocats, dit M" Odilou-Banot , refusent, toute action, toute 

contrainte légale pour leu s honorai -es datn> toute espèce de cause ; 

ils ne v nient lien tenir que de la reconnaissauce lib.e et votontai'e 

de leuis clients. Eh bien ! la loi a fait su;- les niatièies sommaires co-

que la délicatesse des avocats a établi en règle géuéiàle-p.our toute 

espèce de cause. » -

L'avocat termine en disant que les lois, comme les contrats, ont 

un motif, et leFlols plus que les coudais. Et cependant si l'on adop-

tait l'interprétation toute judaïque donnée a l'ordonnance pài• l'an et 

attaque , l'ordonnance serait inutile , elle auiait matiqué son but , et 

ceux qu'elle a voulu favoiiser ne ptofite aient liiiHcYnehl de ses fa-

■ eurs. 

M° Isambert a fait d'habiles, mais d'inutil 

niais expresse et qu'elle résulte de la combinaison des articles ï et te. 
:i
 de l'ordonnance et il résume ainsi cette partie de ia discussion. Le 

"toit réclamé parles avoués ne sautait subsister, non-seulement par-
Cfi

 qu'il n est pas rappelé dans l'ordonnance qui a posé le principe et 

toute les exceptions, mais parce qtte cedioit se rattache à une classi-

fication des avoués, par rapport à la plaidoirie, qui n'existe plus, et 

Çme dans l'état actuel des choses , ce droit de plaider dans les affaires 

*>Himahes, réservé aux seuls avoués des Tribunaux de chef-lieu de 

'"'parlement , et refusé , comme il l'est par les art. -x et 5 de l'ordon-

nance , aux avoués des Cours et à ceux des Ti ibunaux d'ariondisse-

•rient , n 'aurait plus ni motif ni raison. 

Arrivant enfin à l'objection tirée de la- disposition du t<;i if portant : 

' " ne se. a alloué aucun honoraire aux avocats dans les causes som-

' maires
 8 ;

 l'
avoca

t pense que la seule conclusion à tirer de celte dis-

position c'est que dans ces nialièies il y stria des plaidoiries saris 

^•oiis d'honoraires; mais reste la question de savoir qui dévia plai-

n
 ^.^'^l

101
'
13

'
1
 qu'il n'y aura pas de plaidoiries en ces matières , 

e la | 

s d'il 

ivocats ou des avoués elle ap-

l°ute difficulté serait tranchée; n.dsdès que la plaidoirie est de droit, 

• 5** qu'elle ne donnera lieu à aucuns droits d'honoraire, c'est ne rien 

'"'e sur la question de savoir à mil di 
IM'tient: 

non justifie s -efforts 

l'ari et attaqué. 

M. l'avocat-général Cahiei a conclu à la cassation de l'arrêt: , peut 

fausse application de l'art. 3 du décret de jwîîlcl iHi'i , et violation 

formelle de l'art. :ï de l'ordonnance. . ,,'■ » 

La Cour, conformément à ces conclusions; 

« Vu les articles i et 5 de l'ordonnance du :>.- février i8*'>, ; 

» Attendu que cette ordonnance, apiès avion reconnu aux avocats 

lé droit exclusif de plaider , a finit deux exceptions à ce psincipe . 

l'une en faveur des avoués qui ont obtenu des lettres de licence de 

ventôse an XII , à juillet i8if>,^ l'autre en faveur des avoués , même 

non licenciés, qui se trouvent dans certains cas particuliers ; 

» Que l'espèce actuelle ho rentre dans aucune de ces deux exrep-

tvais; qu'elle reste dans l'ait. ï, et que eonséqunnmeu! l*ari ët at-

taqué a violé les art. 1 et 5 de l'ordonnance , ca^se et auu.ullc . et< :, 

COUR ROYALE DE TARIS. ( i*< Chambre; ) 

(Présidence de M. le baron Ségtiier. ) 

yiudien.ee du 1 1 décembre. 

La complication des faits , les noms et le rang des parties don-

naient quelque intérêt à la seule cause, qui ait occupé l'audience de 

neuf heures, aptes toutefois un arrêt obtenu par ;VL Goiu, et cou 

firmalif d'un jugement de première instance , qui oblige l s 

époux L... à paver aux père et" mère de la femme une pension ali-

mentai e de i ,ooo fr. 

*î.e
 Berrver fils s'est présenté pour M; le comte de Bulsserave fils, 

appelant d'un jugement qui a rejeté sa double action en nullité 

pour dol et fraude , et en lescision pour cause de lésion des sept 

douzièmes d'une vente par lui faite à Mi le comte de Leniiox , capi-

taine instructeur à l'école royale de cavalerie de Saumur. 

En 1770 , il s'était formé à Versailles et à Pa is une société pour 

acquérir et féconder des terrains dans la Guyane française. Cette so-

ciété lit place à une autre , qui avait pour gérant M™ la comtesse de 

Folleville. Une multitude de désastres, et notamment l'occupation 

de cette contrée par les Portugais , depuis 1809 jusqu'en 1817 , nuisi • 

îent beaucoup aux vues de la société; cependant une action dont 

jouissait M. le comte de Buisseraye fils, avait encore beaucoup de 

valeur, et M. Quinlon du Pin lui en offrait un prix considérable. 

Mme de Folleville, qui convoitait cette action, et voulait séciète-

ment l'acheter sous le nom de M., de Lennox , trouva moyen dé dé-

goûter M. Quiuton du Pin de son acquisition et grâce à l'int'érvïm-

tion de M. Goutte, homme d'affaire très liche, bien connu, dit M e 

Berryer fils, dans les Tribunaux de la capitale, où il a eude nombreu-

ses contestations , elle a déterminé M. de Buisserave à vendre à vil 

prix sa proptiété , par acta du 1" septembre i8.i3. M. de Buisseraye, 

dont les yeux ont été dessillés trop tard , a formé une demande eu 

rescision ; elle a été écartée par un jugement qui porte en sub-

stance : 

En ce qui touche la -demande en rescision pour cause de dol et de fraude , 

attendu que les laits articulés par le comte de Buisseraye n'ont pas le carac-

tère suffisant de manœuvres frauduleuses pour détruire la vente du 1" sep-

tembre i8a3 ; que de la déclaration du sieur Quinton du Pin il résulte que 

le sieur Goutte, conseil de la dame Folleville et du comte de Lennox , l'aura't 

empêché d'acquérir, mais qu 'il n'en résulte pas que le sieur de Buisseraye ait 

été déterminé à vendre; 

En ce qui touche la demande en rescision pour cause de lésion , attendu 

qu 'une, demande de cette nature ne peut être admise que quand les Tribu 

naux ont été mis à même de juger de la valeur de l'immeuble, qui n'existe 

pas dans la cause -, et que d 'ailleurs la Vente dont il s 'agit est par la nature ili; 



( ifi8 ) 

ses clauses on contrat aléatoire, auquel ne s'applique par. 1 art: 
civil , !e Tribunal déboute , etc. 

Ainsi, dit M" liai rye-r, le Tribunal juge qu'il y a fraude, mais qu'il 

n'y a pas assez de fraiude pour annuler le contrat. Quant à la lésion , 

il rejette les moyens que nous lui offrions de l'éclairer par une en-

quête sur la valeur dès immeubles vendus. 

Le défensfeur, après une discussion assez étendue, conclut à l'in-

firmation de la sentence. 

M
e
 Mauguin , avocat de M. le comte de Lennox, prend à son tour 

la parole : « Nous ne sommes , dit-il , appelés devant la Cour que par 

une sorte de point d'honneur. M. de Buisseraye s'est plaint y sans sa-

voir pourquoi , de l'acte qu'il avait fait en pleine conr^.ià*'.nce' de 

caliiie. Le premier soin de M. de Lennox avait été de lui dire : Si 

vous vous croyez lésé , hé bien ! résilions lecontVa't. Mais bientôt il a 

appris que M. de Buisseraye , qui ne sait jamais ce qu'il veut ni ce 

qu'il doit faire, tout en demandant la résiliation , se permettait des | 

proposoffensaus.LecaractèredeM. de Lennox, sa qualitéd'officierdeca- ' 

valerie ne lui permettaient pas de balanceret le forçaient d'en ven i r à u ne 

lutte judiciaire. S'il avait eu affaire à un homme de son âge et de son 

grade , peut-être aurait-il tenu une autre conduite. Mon adversaire a 

mis beaucoup de talent , mais aussi beaucoup de roman dans son 

exposé des faits; permettez-moi de les rétablir. » 

Le défenseur de M. de Lennox présente ce jeune militaire comme 

élevé , dès sa plus tendre enfance , parMmo de Folleville , qui lui a 

tetiii lieu de mère. M. Coutte a été son tuteur; cela explique naturel-

lement les différons actes des parties dans la cause. Arrivant à l'his-

torique du projet de colonisation dans la Guyanne, M" Mauguin re-

trace un assez grand nombre de faits; il cite un épisode assez curieux 

star: une jeune créole de Cayenne , M
1,e

 Zoé. Mais bientôt la Cour , 

suffisamment éclairée , n'attend pas de plus longs dévcloppemens , et 

adoptant les motifs des premiers juges , elle confirme leur décision , 
avec amende et dépens. 

. Audience solennelle du même jour. 

La première et la deuxième chambre se sont réunies à midi pour 

euti-mlie la suite des plaidoiries dans le procès en interdiction formé 

contre madame de Piuteville-Cernon , par son mari , membiede la 

chambre des députés. 

Nous avons dans le numéro du 5 de ce mois présenté les faits de 

cette cuise et le commencement de la plaidoirie de M 1 ' Fontaine, 

avocat de M. de Pinteville. L'heure de l'audience Rivait forcé de 

s'interrompre avant qu'il eût pu faire connaître les dispositions, d'a-

près lesqu lies le Tiibunal de M aux n'a point hésité à prononcer 
l'interdiction. 

Aujouid'hui Mme de Pinteville qui . à la première audience, n'a-

vait cessé d'interrompre son propre défenseur et l'avocat adverse, a 

cédé au sage conseil de M0 Roussel , son avocat, et de Mc Bérengçr 

son avoué; elle n'a poiut paru dans l'auditoire;' 

M 1 ' fontaine a continué en ces termes : ' 

« Avant de reprendre la lecture des enquêtes, qu'il me soit permis 

de vous adresser une courte réflexion. Ce ne sont pas des actes isolés 

de folie qu'elles racontent, ni , comme on vous la dit, quelques habi-

tudes extraordinaires , quelques singularités de caractère; c'est, Mes-

sieurs, une existence de vingt-cinq années, qui attestera le renverse-

senicntde toutes les facultés de M""" de Pinteville. La pensée qui no 

porte plus à l'esprit quedes perceptions trompeuses, la mémoire qui a 

peidu les souvenirs ou qui les a tous confondus, le jugement qui ne 

sait plus comparer les idées, l'imagination qui crée des monstres ou 
«..^ ..'A. .... .. tr. Ar. ff\i,t/n cAilnc Ai. t'^ittAmou A{.x o ^liy^tic hKfirr^« ni 

1G74 du Code i frappé de cette, affreuse maladie, serait un à«e d'imprévoyance et ï 

1 ninutié qui révolterait la nature et la raison. Aussi, tandis... '? qui révolterait la nature et la raison. Aussi, tandisc 

science s'efforce de combattre le mal , la loi a prescrit des règles 

dentés et sages , dont l'application puisse préserver le malade et <■'-■,' 

qui l'entottreiit des excès involontaires , auxquels il ne saurait n '^ 
quer de se livrer. 

» Une famille honorable smis tous les rapports vous demande 1 "* 

jourd'hui, Messieurs, delui confier ce pouvoir, dont vous êtes les sa
3

", 

dispensateurs. Elle se présente avec le calme qui convient as» positir^ 

elle vous parle avec le langage qui peut frapper votre conviction !' 

qui prouve au moins sa bonne foi. On ne signale dans sa démarché »' 

la précipitation qui s'aperçoit trop souvent dans les affaires de ce[S 
nature, ni cette honteuse cupidité, qui quelquefois est l'unique mobiv 

d'avides collatéraux. Elle semble plutôt dévoiler avec répugnance 

un événement qui fait Son désespoir et qui menace sa tranquillité 

«Toutefois, Messieurs, et quelque favorable que paraisse sa
 (

]p. 

mande , -îous n'avons pu nous empêcher de réfléchir qu'elle présente
 1 

à décider une question d'état et de liberté; nous nous sommes doe.c 
livrés à un examen sérieux et même! sévère. » 

L'organe du ministère public reprenant à son tour les faits de l', ti-

queté , les réponses de M
mo

 de Pinteville , lors de son interrogatoire 

l'avis du conseil de famille et les rapports des médecins , conclut à lâ 
confirmation de la sentence. 

La Cour, sans mêmejjse retirer dans la chambre du conseil , pro-

nonce son arrêt , qui adoptant les motifs des premiers juges , maja-
tient l'interdiction qu'ils ont prononcée. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

qui s'épouvante de toutes sortes de fantômes, des actions Lisarres et 

d ésordonuces^qui confondent le bous sens; les senlimens tendres, 

ceux même que l'amour et la nature ont empreints si profondément 

dans le cœur d'une épouse et d'une mére , remplacés par une insen-

sibilité absolue, par des haines implacables ou de 110 i ; s 'projets de 

vengeance contre les objets île ses plus chères affections; enfin , tout le 

délire des souges, tous le désordre des rêves de la nuit «'emparant de 

l'intelligence de M'tte de Pinteville, et en chassant ta raison , voilà 

l'affligeant spectacle qui vapoi ter dans vos esprits la conviction laplus 

profonde de sa démence , mais qui vous fera gémir aussi sur la triste 

condition de notre nature, et sur le sort des familles à qui le ciel en-

voie des insensées. 

« Vous savez, Messieurs, que M»" de Pin te Vil le partageait sa vie, 

entre sou hôtel de Meaux et sa terre de Ccrnon; les enquêtes embras-

sent donc ces deux séjours, et trente témoins entendus vont vous pré-

senter une unanime concoidance. » 

Le défenseur commence par la i ctuie de l'enquête de Meaux. Un 

seul fait tentai qnable n'avait pas encore été révélé a la séance précéden-

te. *d i,u de Pinteville , irritée de la prétendue indécence d'une petite 

lille.de onze, à douze ans qui s'était grattée ti es souvent à l'église , pat 

suite -de démangeaisons qu'elle éprouvait au menton , oidonua an 

maitie d'école de la fustiger auprès d'un grand crucifix. Elle fournit 

elle -iuènie le crucifix devant lequel devait avoir lieu l'expiation , et 

l'on ne parvint à Pappaiscr qu'en lui disant que ses ordies avaient 

été exécutés. 

Au moment où Me Fontaine allait passer à l'enquête de Chàlons, 

Ai. le premier président a dit que la cause était entendue et a donné 

la parole à M. l'avocat-général . 

M. le vicomte de Pevronnct s'est exprimé ainsi : 

«La pe:te de la raison est Une des plus grandes calamités qui 

puissent affliger l'espèce humaine. L'homme , prive de ce pre-
mier bienfait de la providence devient aussi dangereux pour 

lui-même que pour la société. Son existence s'écoule au milieu des 

souffrances physiques , et n'offre le plus souvent qu'une longue séiie 

d'alarmes et d'amertume pour ses proches et pour ses amis. 

» L'abandonner, le laisser sans secours et sans appui , lorsqu'il est 

COUR DE CASSATION. — Audience du 1 décembre. 

(Présidence de M. le comte Portalis. ) 

Nous avons rapporté, dans notre n° du a5 novembre, l'arrêt inter-

locutoire rendu sous la présidence de M. Bailly, sur le pourvoi de 
Louis-Mai ie Frémeaux. 

L'affaire ayant étéplaidée de nouveau par M. Godard de Saponav, 

la Cour, composée d'un plus grand nombre de conseillers, a icnsln, 

au rapport de M. Brière, sut' l'importante question qui lui était sou-
mise, un arrêt définitif don*, voici le texte: 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2 du Code de commerce, tout mineur éra r -

cipé de l'un et de l'autre sexe, âgé de dix-huit ans accomplis, qui vnudri 

profiter de la faculté que lui accorde l'art. 487 du Gode Napoléon de faire le 

commerce, ne pourra en commencer les opérations, ni être réputé majsut' 

quant aux engagemens parlui contractés pour faits de commerce ; 1" s'il n'a été 

préalablement autorisé par son père ou par sa mère en cas de décès, interdic-

tion ou absence du père, ou à défaut du père et de la mère, par une délibéra-

lion du conseil de famille , homologuée par le Tribunal civil , a" si en outre 

l'acte d'autorisation n'a été enregistré et affiché au Tribunal de commerce du 

^ieu où le mineur veut établir son domicile ; 

Attendu que Louis-Marie Frémeaux a déposé au greffe d« la Cour un extrait 

légalisé de son acte de naissance , duquel il résulte qu'il n'était rnajeor ni à 

l'époque où il a commencé des opérations de commerce, ni à celle du ri 

juillet 1825 , fixée par la question et par la déclaration du jury pour la ce.»*-

tîou de ses paiemens ; qu'en exécution de l'arrêt interlocutoire, rendu par la 

Cour le 24 novembre dernier. 1 demandeur a également déposé au greffe A' 

la Cour un certificat du greftW 'lu Tribunal de commerce du département cle 

la Seine, constatant qu'en ce qui concerne Louis-Marie Frémeaux, demeurant 

à Paris, passage Aubert (domicile ou résidence donné au demandeur dansl'in-

struction du procès ) , il n'a été déposé , affiché ni enregistré au greffe dudil 

Tribunal de commerce, aucun acte d'autorisation exigé par l'art. 2 du Codr 

de commerce ponr que le mineur émancipé, âgé de dix-huit ans, puisse 1 aire 

le commerce ; que cependant le demandeur, Louis-Marie Frémeaux , ayant en-

trepris des opérations de commerce et ayant cessé ses paiemens, a été pour-

suivi et traduit à la Cour d'assises du département de la Seine , comme acçtsé 

de banqueroute frauduleuse et subsidiairement de banqueroute simple ; qui) le 

Me jury l'ayant déclaré non coupable de banqueroute frauduleuse , mais coupai
1 

de banqueroute simple pour les causes exprimées dans les questions, la Coin' 

d'assises , nonobstant la disposition de l'art. 2 du Code de commerce , et pft" 

l_ seniéc par son défenseur, l'a condamné aux peines correctionnelles delà ban-

queroute simple par application de l'art. 587 du Code de commerce, et de » 

deuxième partie de fart. 4oa du Code pénal , et par le motif que fart. 2 

Gode de commerce n'est applicable qu'aux intérêts civils et nullement à 1 ac-

tion publique , et que la minorité de Frémeaux. âgé de plus de séiie ans. •'' 

l'absence de 1 autorisation de son père pour exercer le commerce, ne peuvent 

le soustraire, aux conséquences de celte action -, 

Attendu qui; la banqueroute frauduleuse ou simple est un crime ou 0*3 
spécial qui ne peut être commis que par des personnes commerçantes , etq» 

est tout-a-fail distinct des autres crimes ou délits prévus par le Code pénal,
c 

que peuvent commettre, avec une entière culpabilité et un plein discernerai)» ■ 

les individus ayant alieint l'âge de seize ans ; que celte culpabilité résulte a 

ternies menu- lie l'art. 4o« du Code pénal : Ceux qui, dans lès cas prévu* f
 :

, 

9 Code de commerce. , seront, déclarés coupables de banqueroute, etc. 

Que les peines sévères prononcées par le Code pénal contre les batMP
1
' 

routiers sont une garantie particulière accordée à l'intérêt du commerce, BW 

ne sont pas applicables à ceux auxquels la loi en interdit l'exercice cm ne 

permet que sous des conditions par ellé fixées : que c'est aux individu* <I
l
 ; 

ableBW*1 
font avec un mineur une opération de commerce à s'assurer préalal 

s'il est habile à la taire d'après les dispositions des lois civiles et com»
01
^ 

les, et que leur négligence à cet égard . qu'ils ne doivent imputer qu
a 

mêmes, ne peut exciter en leur faveur l'action delà vindicte publique
 c

"
n

.
i 

un mineur, qui ne peut être classé parmi les commerçons que dans cet 

cas Ct SOUS des conditions absolues et (brimantes; _ jjj 

D'où il suit qu'en prononçant contre le demandeur la pejne correction!
1
^ 

iqueroulo simple, la Cour a fait une fausse application de I »'*•,• , ' de la banquer 

du Code de commerce 

tiou expresse de l'art. 2 du Code 

Code d'instruction criminelle 

el de l'art. 402 du Code pénal, et commis
 U

»*T^ j„ 
, ,1.. fj.ii. |

t
,
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,
mn
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. g| par suite de fart. 3
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ct annule l'arrêt de la Cour d'assises de Paris du t) octobre 

M
 (

.„i condamne Louis-Marie Frémeaux à six mois d'emprisonnement ; 

Ht attendu que le fait dont Frémeaux a été déclaré coupable n'est atteint 

ir
 aucune loi pénale ; _ 

' Vu F»rt. 4*9 du Code d instruction criminelle; 

Ordonne la mise en liberté de Frémeaux s'il n'est détenu pour autres causes. 

do la cause présentaient les caractères d'une tentative de ce crime; 

Déclarés coupables par le jury, ils ont été condamnés à douze ans 
de travaux forcés. Ils se sofrt pourvus en cassation . 

COUR D'ASSISES D'ILLË-ET-VIL AINE . (Rennes.) 

(Correspondance particulière.) 

Une affaire d'une, haute importance pour le commerce en général , 

et d'un intérêt tout particulier pour notre ville , a occupé cette Cour-

présidée par M. Caron , dans les audiences des 20, 21 et 22 novem-

Il s'agissait d'une accusation de banqueroute frauduleuse et siibsi-

diairement d'escroquei ie , dirigée contre les nommés Noël Durand , 

Jean Durand, Antoine Andrien ou Andricux, et Jacques Brezon , 

marchands colporteurs originaires du département du Cantal , com-

mune de Marcenat, canton de Murât. Andrien est en outre accusé de 
faux en écriture de commerce. 

Avant d'entrer dans le récit des faits, qui les ont amenés devant la 

Cour, nous croyons devoir citer ici le commencement de l'acte d'ac-

cusation. 11 pourra peut-être prémunir le public contre les manœu-

vres , que tenterai mt ailleurs des hommes , qui portent un coup 

mortel à la prospérité publique en répandant partout la méfiance et I
 ere 8on

 complice prétendu, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LIMOGES. 

( Correspondance particulière. ) 

Ce Tribunal vient dé s'occuper d'une cause qui offre un exemple, 

heure.usemcnt.bien rare, de la plus profonde immoralité. Une fem-

me , spéc -laut/sur s^es désordres et sur .sa propre infamie , s'était con-

certée avec son mari pi-Mr se faire condamner comme adultère et en 

traîner ainsi la condamnation de son prétendu complice à des dom-

màges-iutéiêts considérables. La pudeur ne permet pas de rapporter 

tous les détails de ce scandaleux procès. Nous nous bornerons à en 
faire connaître le résultat. 

Le nommé Pierre Martin porta plainte le 12 août dernier contre 

sa femme et contre M. F...., désignant la première comme coupable 
d'adultère , ie second comme complice. 

A la première audience cinq témoins ént été entendus. Deux dé-

posaient de familiarités plus ou moins répréhensiblés; trois établis-

saientl'adultère avec les circonstances les plus révoltantes. Us avaient 

vu la femme Martin et son complice, M. F , dans les champs, 

dans les bois , même dans les chemins publics, s'abandonnant sans 
jmdeur à toutes les extravagances de la passion la plus brutale'. 

La femme Martin avouait tout et s'efforçait ellc-mênie de convain-

cu entravant ainsi les transactions commerciales. Peut-être aussi 

l'exemple des marchands des environs de Rennes ne sera pas perdu , 

et meltra-t-il un frein à cet amour désordonné du gain , dont les con-

séquences sont si funestes. Espérons du moins que la leçon donnée 

I * M. le président des assises à quelques marchands de Saint -Malo 

1 e sera pas sans utilité pour ceux qui voudraient imiter leur in-

délicatesse , en profitant soit de l'avidité du crime, soit des besoins' 

du malheur, et en achetant des marchandises au-dessous de leur valeur 
îéelle. 

» Il est de notoriété publique , ditl'acte d'accusation," dans le dépar-

tement du Cantal , et particulièrement dans le canton de Murât , que 

les marchands colporteurs ne se piquent pas en général d'une grande 

délicatesse dans leurs opérations commerciales. Ces hommes chan-

gent successivement de noms, de professions, dé qualités, dissimu-

lent même leur âge , leur origine, leur domicile, sui\
r
ant les circon-

stances et leurs intérêts présens. Aussi, disent les autorités locales, 

ils sont tantôt marchands, tantôt commis les uns des autres; ce sont 

des services qu'ils se rendent réciproquement; en un mot , ils em-

ploient tous les moyens, tous les stratagèmes , toutes les manœuvres 

fianduleusès pour se soustraire , ainsi que leurs marchandises , aux 

poursuites de leurs créanciers et des dupes qu'ils sont parvenus à 
faire, Les quatre accusés doivent être rangés dans cette catégorie. » 

L'acte d'accusation nous fait suivre ensuite les accusés dans les dif-

férentes époques de leur carrière. On les trouve presque partout , ou 

pou 1 suivis ou condamnés pour faux , banqueroute ou escroquerie; 

presque partout on les voit faisant des spéculations commerciales et 
établissant leur créditer! payant régulièrement des achats peu consi 

ueiables : à peine ce crédit parait-il un pet. assuré que les achats se 

multiplient et qu'ils paient en effets signéo de noms imaginaires; à 

l'échéance , les signataires se trouvent inconnus. La parenté qu'ils 

p' étendaient exister entre eux rendait leurs stratagèmes plus vrai 

^ niblables. Ils étaient connus à la halle aux toiles sous ia désignation 
<1 M trois cousins. 

Le 18 février, les accusés aclu "ent sur le marché cent trente-

cniq pièces de toile , s'élevant ensemble à la somme de 1 3,584 f'' 
03 c; sur cette somme, ils payent en tout 3Gi fr. 80 c. , et prennent 
teime pour le reste au 4 mars suivant. 

Aussitôt des mesures sont prises pour faire disparaître ces mar-

>.; on charge aux différons roulages pour diverses villes de 
pun ince , et pour Paris , qui n'offre aucune ressource pour 1 

commerce des toiles à voile. On se précautionue cle niovens de 
tianspôrt, chevaux et charrettes; des achats de cuirs ont lieu, tout 

' est paye par Jean Duiand, qui remet aux vendetiis des effets 
81

giies Brezon , et payables au domicile d'un individu, qui au jour 
(,c

 I échéance déclare n'avoir jamais connu Biezon, et refuse de 
1 aver. • J 

Le 2t , après la visite du commissaire de polj^e , Jean Durand 

P^wbitement pour Nantes; il y vend les toiles qui y avaient été 
\ radiées , il repart ensuite le 22 pour Rennes; niais on ne 

pV jusqu'au mois de juillet , époque à laquelle il a été 
's , ainsi que Noël, 

«loti-, les accusés devaient z6,çp.Q fr. g3 c. , dont 19,378 
•••nrs, fyiç,

 (
 payables au 4 mars suivant, le reste aux 11 et 18 du 

•'eniemois, et cependant on ne trouva rien ou presque rien à leurs 

'cites , qui put offrir la garantie d'une somme aussi énorme 

quel '
es

 toiles avaient disparu. D'après le bilan établi, il paraît 
tç^l .

 c,
'
l
'
!
"!ciers auront un dividende d'à-pou-piès quarante pour 

ion ̂
 et

 ^
can

 Durand ont seuls figuré devant.Ia Cour d'assises; 
f "j ? P

11
 être saisi, et Andrien s'est évadé delà Tour-le-Bat 

misant, a l'aide de ses draps et de mauvaises converti! 

mur a pic. , de près de cent pieds de haut. Signalé à la haute 

> et quoique depuis on l'ait vu se promenant tranquillement à 

la 

Un 

police 
M 

M. n a pu être arrêté. 

emarec , avocat-général, modifiant le résumé de l'acte 
' les j~","""e

 a
 reconnu que les accusés pouvaient n'être pas coupa 

e
 anqueroule frauduleuse f mais il a sou tenu que tous les fai ts 

de K| 

'Sensation' 

A l'audience du 29 novembre
 t
 celui-ci a fait entendre des témoins 

à décharge. Plusieurs d'entre eux ont établi que la femme Martin , 

d'accord avec son mari , avait imaginé cette affaire pour arracher de 

l'argent au sieur F.... Il a été prouvé que cette même femme avait 

fait déjeuner et dîner les témoins produits par son mari , avant et 

âprès leur déposition; que c'était elle qui les avait pavés. Elle avait 

avoué à plusieurs personnes qu'elle n'avait rien à craindre pour elle-

même , parce qu'il était convenu que son époux, usant de la faculté 

que la loi accorde aux maris trompés dans leurs affections, s'empres-
serait de la retirer de prison aussitôt après le jugement. 

M.Poincelet, procureurdu Roi , qui a porté la parole dans cette af-

faire, a exprimé énergiquement son indignation, «Messieurs, a dit ce 

magistrat en terminant son réquisitoire, nous regrettons qu'il ne soit 

pas en notre pouvoir de provoquer, dès à présent, contre ces indivi-

dus le juste châtiment qu'ils ont mérité, pour avoir osé souiller par 

leur présence le sanctuaire de la justice et insulter aux lois avec cette 

audacieuse impudeur. Vous les chasserez du moins de votre présence 

et vous leur apprendrez que c» n'est pas ici qu'ils peuvent espérer 

de* recueillir la récompense de leur débauche et de leur corruption. » 

La femme Martin , malgré ses aveux concertés d'avance, malgré les 

dépositions des témoins soudoyés par elle pour la convaincre d'in-

famie , a été renvoyée de la plainte , ainsi que celui qu'elle signalait 
comme son complice. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DÉP ARTEMENS . 

Le Tribunal de Nantes vient d'éprouver la parte la plus sen -

sible et ia plus inattendue. M. Baron, préskient de cette compagnie, 

siégeait encore hier à cinq heures à ia Cour d'assises de cette ville. 

En rentrant chez lui, il tombe frappé d'apoplexie. A cinq heures et 
demie il n'existait plus < 

M. Baron avait pendant long-temps exercé avec honneur et distinc-

tion la profession d'avocat; placé à la tête du Tribunal, il sut se con-

cilier l'estime et l'affection de la magistrature et du barreau pari.* 

Sagessede ses avis et l'aménité de ses relations. Il laisse deux fris , dont 
l'un est avocat et juge suppléant au Tribunal de Nantes. 

— Une affaire grave de faux en écriture de commerce avait été en 

tamée hier à la Cour d'assises et renvoyé» à aujourd'hui. L'événement 

dont nous venons de parler , en a rendu impossible la continuation. 

Les débats ont dû recommencer , et M. le président a décidé qu'il ne 

serait pas procédé à un nouveau tirage pour la formation du tableau 

du jury; à peine l'examen de cette affaire etait-il commencé pour la 

seconde fois , qu'il a éprouvé une autre interruption. M. l'avocat du 

Roi a déclaré qu'il avait appris. indirectement que des nullités avaient 

'a phis j été commises dans la notification de là liste des jurés, et la Cour, 

rrête a j «P"^ s'être assurée de l'existence de la nullité qui résultait d'une dif-

férence de date entre l'original et la copie de l'exploit de notification, 

a annulé de nouveau les débats et renvoyé l'affaire au i4 de ce mois. 
L'huissier chargé de la notification à été condamné aux dépens. 

— La Cour royale de Bourges s'est réunie le lundi 4 déccmbie , eu 

audience solennelle, pour prononcer sur la demande en destitution for-

mée contre M
e
N... Ce notaireavaitété poursuivi pour fauxen écritures 

authentique etpiivée; mais chaque plainte avait échoué. Le Tribu-

nal corrrectionncl et la chambre des mises en accusation avaient 

renvoyé le prévenu. Néanmoins, le ministère publie, persuadé 

qu'il ne suffisait pas pour être notaire de n'avoir subi aucune con-

damnation, qu'il fallait aussi jouir cle l'estime publique, demanda 

la destitution de M
c
 N..- Le Tribunal de première instance l'avait 

déclaré non reeevable , se fondant sur l'autorité de la chose jugée. 

La Cour n'a pas admis la fin de nou recevoir , mais n'en a pas moins 



Le nommé Chagnon , auteur de trois plaintes portées contre Me N..., 

peu de temps avant le jugement , avait mis le feu à son Ht; forcé 

par la douleur, il s'était jeté par la fenêtre et cassé une jambe. Porté 

à l'hôpital , il a refusé toute espèce de secours ; enfin , toujours pressé 

par le remords des persécutions qu'il avait fait éprouver à M« N... . 

et après avoir fait l'aveu public de ées fautes et attesté son îepeutir, 

il s'est pendu dès le moment où il s'est trouvé seul. 

— La Cour rovale do Lyon a confirmé le jugement prononcé contre 

lessieurs Oriol ,'DévauX et'Huré , dans l'affaire relative aux troubles 

des Célestins: 

— Sa Majesté a commué en dix ans de boulet, la peine de mort à 

laquelle le nommé Jean Gafi'nat, fusilier au iïB* "âe Kghe, alors éta 

gauiison à ia Rochelle, avait été condamné pour désertion â l'inté-

rieur après grâce. M. le lieuternmt-générat comte Despinoy, com-

mandant la douzième division militaire, avait sursis à l'exécution de 

"ce jugement. . ■ 

— Le nommé Devairx , condamné à la peine de mort comme 

complice Duboc, exécuté à Darnetal, pour vol avec les cinq'ciicon-

stauces , vient d'obtenir des letties de grâce , qui commuent sa peine 

en dix années de pi ison. _ 

— Mathieu Tranchant, boucher, âgé de 9.4 ans, r.àtif de Vienne 

(Isère) , a comparu , le 28 novembre , devant la Cour d'assises du 

Rhône , sous le poids de trois accusations de vols , commis la nuit et 

avec effraction , dans des maisons habitées. Cet individu paraît avoir 

déclaré une guerre acharnée aux gens de Sa profession. C'est dans le 

domicile de trôis bouchers qu 'il s'est introduit pour dérober divers 

effets et marchandises. 11 a été condamné à sept ans de travaux forcés. 

— Mathieu Vericel , âgé de trente "cinq ans, accusé d'une tentative 

"d 'assassinat sur un garde , qu'il avai t atteint d 'un coup de fusil 

comparu devant la même Cour. Le fait matéiiél n'a été l'objet d'au-

cune controverse. Mais il s'agissait de savoir si au moment du ciimè 

l'accusé jouissait de sa raison et de la plénitude de ses facultés intel 

leclueïles. La présence d'espiit de cet individu , qui s'est trouvé une 

heure après à Sainl-Denis-sur-Loiie , pour se ménager un alibi, sem-

blait exclure la preuve de démence. Les docteurs ont déclaré, dans 

leur rapport, que cette démence leur paraissait plutôt feinte que 

réelle. A l'audience, Veiîcél manifesté le pins grand trouble; 

et l'un des médecins lui avant mis ia main sur le cœur , a reconnu 

aine émotion extraordinaire.' Le pouls n'était pas non plus dans son 

iétat habituel. 

Sur la plaidoii ie de M" Desprez , et ap'ès une héc.ie "de tlélibéia-

fion , les jurés ont déclaré qu'il y avait partage de voix , et l'accusé a 

été acquitté. M. le procureur-général Vincent-Saint-Bonnet a requis, 

et la Cour a ordonné , qu'il fût reconduit en prison poar ètie mis à i» 

disposition de l'autorité administrative, qui le fera renfermer dans 

tin hospice d'aliénés. 

— Un crime effroyable vient de souilî'èr }a commune de Plunie 

Jsau ( Arrondissement de Pontivv ). A la" suite d'une altercation dont 

on ne fait, pas connaître le motif, un fils a frappe son père, et l'a 

laissé mort sut la place. Le panicide est entre les mains de la 

justice. 

— Le dimanche 3 décembre , deux forçats se sent évadés du baime 

de îiochefo: t. Tout ce qu'on a dit de l'incroyable adiesse des con 

damnés pour ôpéier leur évasion est cucoi e au-dessous de la réa 

filé. Quelques jouis avant l'évasion , un grand coupable , le fa 

meux Descosses, ci-devant geôlier de la prison de Poitiers, et ra' 

mené depuis peu de temps à ftochcfoit, d'où il s'était évadé 

dénonça au «commissaire plusieurs de ses camarades , les plus redou 

tés du bagne, qui étaient sur le point de s'échapper. On a fait des 

perquisitions, et voici ce qu'on a trouvé. 

Au dessous du lit de camp , dans la salle dos bonnets verts, sous les 

yeux desgat des qui veillent jour cl nuit, un trou , assez large pour le pas 

sage d'un homme, avait été pratiqué, dabord dans le plancher, en-

suite sous terie; ce trou s'élargissait en se prolongeant vers le mur 

extérieur de jr salle. Une loge était creusée sur le lôté; là étaient des 

poignards et six habillevens de rechange. Au bout de ce chemin 

souterrain , d'une régularité parfaite et large en tous sens d'un pied 

étdemi, se trouvait une pierre de taille, faisant partie du mur; c tte 

P terre détachée , sans qu'on put apercevoir auct ne trace extérieure 

de terre ou de ciment, devait tomber au seul toucher, et douze for-

çats seraient partis de là pour reconquérir leur liberté par ruse ou 

par Force; Le chemin était si régulier que lorsqu'on fit des perq isir 

tiens, les ouvriers ne trouvèient 1 ien d'abord, parce qu'ils cherchaient 

un peu à côté de l'endroit indiqué. A la difficulté qu'ont dù éprou-

ver ces forçats pour travailler ainsi sous les yeux de leurs argua , il 

faut ajouter l'embarras de j tter , sans qu'on s'en aperçut, toute la 

terre qu'il a fallu extiaiie de ce chemin souterrain ; ifs avaient la cer-

titude, de rompre leurs chaînes à la minute convenue , etpourcela ils 

avaient choisi la nuit la plus orageuse. Telle était l'audacieuse en-

treprise de ces hommes, dont l'évasion aurait pu devenir une véi i ta-

ble calamité publique. Les douze forçats dénoncés ont reçu la bas-

tonnade. Le dénonciateur est aux cachots; on n'ose pas le faire ren-

trer dans les salles de peur de l'exposer à la terrible vengeance de ses 

ean arabes. 

PARIS , H iiicEMtinc. 

— Mgr. le garde des seèaitx a'ratifié l'arrêt de la Cour rovale d'A-

miens, qui a censuré avec réprimande M. le président du Tribunal 

civil de Venins, sur le motif qu'ayant été guidé dans sa dé-noi I 

lion par la passion et la méchanceté, M. Marcadier aurait eu r 

but manifeste de surprendre la religion du ministre. 

— La Cour de cassation a reçu au serment d'avocat M<? Bohaj 

nommé, par ordonnance du ra septembre, en remplacement.de Jj-

Marchand-Dubreuil , démissionnaire. Il été présenté par M? 

cbel le , président du censeil de l'ordre. 

— M. Massey de Tyronne , auteur de la Biographie de la ehcfa&ii 

septennale , M, Dentu .père,. imprimeur, et M. GabrieL-Dentu,
 S01i

. 

les sertis qui aient interjeté appel du jugement rendu par la sixièm,' 

chambre correctionnelle. Cette-affaire sera plaidée à la Cour loyA 

dans le courant de janvier. .. 

— Dans la huit du i5 au 16 août dernier, M. Cotise fils, defoettiàni 

rue Martel , n° 4 , entend tirer un coup de fusil dans le jardin Jr. S 

maison qu'il habite. Il descend et trouve encore le sieur Serra,
 So!l 

portier, sous les amies. Séria lui rapporte qu'ayant vu des voleuj-M 

glisser dans la maison , il a décha- ge sur eux son fusil, mais' qu'il, 

ont aussitôt p:is la fuite. Pefquisition faite dans l'appartement & 

M",e Couse et de ses filles , alors absentes , on trouva qu'un sécrétai s 

avait été forcé et qu'un collier, des bagues et divers auties bijou?, ,',. 

avaient été enlevés. 

Le lendemain de bon matin, Serra va lui-même faire sa déclaralki 

au commissaire de police. Le commissaire se transporte sur les li
m 

les examine et reconnaît, de l'aveu même du portier, que les volent 

n'ont pu s'échapper qu'en escaladant un mur de plus cle vingt pjà 

de haut. La déclaration de Serra parut suspecte, le comiriissaî c. |
e 

p:essa de questions, et il finit par convenir que c'était lui qui avait 

commis le vol et qu'il n'avait tiré un coup de fusil que pour douii r 

le change au sieur Gouse. 

A jourd'hui , devant la deuxième section de la Cour d'assises, Se*> 

l'a , nialgt é ses rétractions , a été déclaré coupable et condamné à cftiS 

années de tiavaux forcés et à l'exposition. 

— La première section de cette Cour devait juger aujourd'hui 

le nommé Bavol et la femme Anette Laurent , accusés "de îueir-

tre. Sur quatorze témoins cités , onze manquaient à l'audience. Par-

mi ces d rhiei s on a remarqué le nom de M. Mu'joJin. Mais quelque 

uns d'entre eux avant changé de domicile depuis l'instruction e) 

n'ayant pu recevoir leur assignation , la Cour n'a pas cru sans doute 

devoir condamner les autres à l'amende et s'est contentée de renvoyé 

l'affaire à l'une des prochaines sessions. 

—Voici un événement qui s'est passé il y a quelques jours à Saint-

Denis. Des voleuis s'étaient introduits par escalade dans la salle i 

manger de M . Parfait , marchand de colle; déjà ils avaient enlevé IV 

gentetie dans une armoi.reel ils sep: épataient à se retire , lo.sque V. 

Dalvignv, beau-fr ère du maître de la maison, fut réveillé par lis 

aboiemens d'un clren. Il alluma une lanterne et descendit au rez-de-

chaussée pour connaître la cause du bruit qu'il entendait. En 

entrant dans la salle à manger, il apperçut les voleurs; ptnv-ci. 

sans lui laisser le temps de se reconnaître , s'élancèrent à-la-foispow 

l'assommer, et l'un d'eux lui porta deux co ps de couteau dans If 

vcntiej il tomba comme mort; mais effrayés eux-mêmes dé 

ciime, les voleurs pi irent à l'instant la fuite, sans emportai' le pi-

quet qu'ils avaient disposé. 

— Le journal anglais le Tinies avait répété les articles du journal 

de Birmingham et d'une autre feuille de province , qui accusaient la 

famille Smith des excès les plus baibares envers un malhêutffl' 

tombé aux derniers excès d'aliénation mentale. Nous avons anttOjW 

les premiei s procès intentés cont-e les feuilles de province, ft 

connaître les dommages et intérêts considérables obtenus par H * 

millé. • 

Le procès du Times est venu à ion tour, et a été plaidé avec l'a p* 

grande solennité. Après une longue délibération desjurés, letii'tW' 

annoncé qu'ils éprouvaient leplusgiand embarras, qu'ils ctai .0 

unanimement d'acçoi d sur la culpabilité de l'éditeur, mais
t
%" 

taient point sur la quotité des dommages et intérêts. Dix des jures 1 

voulaient accorder qu'un Jareting (deux liards), et les deux a'' 1 " 

opinaient pour dix liv res sterling ( :i5o f 

K EII bien ! a dit l'avocatdu Times , partageons le différend 

ig. »—Ah ! Messieurs, a dit le céle*« moitié; va pour 5 livres sterling 

avocat Scarlett , défenseur des parties plaignantes , accordez, an 1111 

IO livres. Le juge qui tenait l'audience 

sition du Tinie.s était fort îaisonnable et 5 

seront payés à la pai tic civile. 

La Cour du banc du rai nui a jugé cette affaire a condamne 

livres sterliuRs.f 5ooo f<.) tte dommages et in te êts 

a "fait observer quctopiof 

livres seulement (i'w f1. 

'le contrefâçf 

d'une simple chanson intitulée la récoite des ce.ises (eherr.-i'l 

que chante Mde. Vestiis dans l'opéra de Paul Pi y. jfo 

Errata. Quelquer fautes typographiques , heuieusemént cnP^ 

nombie, et suffisamment justifiées par Ja,publicalioii d du 

supplément, se sont glissées dans te *i" d'hier. Connue 1 

d'une plaidoieiic, qui, doit survivre à la ci 1 constance, nous 

les rectifier. i 

3" colonne, 67
E ligne : au lieu de germe , lisez : génie. 

6? colonne, "M " ligne : au lieu ie déplorer; lisez : rfiW^y^j 

]5
e
 colonne, 70" ligne : au lieu cle ces mots : elle ne date V 

1788 , lisez : elle ne date pas de 1788. 
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